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Introduction 
Le droit international de la sécurité maritime concerne la sécurité de la navigation, la sécurité et sûreté des navires, la 

formation et les conditions de travail des équipages.  

 La Convention SOLAS (Safety of Life at Sea) a été adoptée le 20 janvier 1914 par plusieurs Etats, à la suite du naufrage 

du paquebot Titanic dans la nuit du 14 au 15 avril 1912 ; elle n’a été ratifiée que par 5 pays ; elle a été révisée en 1929, 

en 1948, puis en 1960 dans le cadre de l’Organisation Maritime Internationale (OMI).  L’Organisation des Nations 

Unies (ONU), née en 1945, convoque une conférence internationale à Genève en 1948 en vue de la création d’une 

Organisation Maritime Consultative Intergouvernementale (OMCI), qui naît en 1958, et qui est devenue l'OMI en 1982.  

 La version de 1974 de la Convention SOLAS inclut la procédure d'acceptation tacite, qui prévoit qu'un amendement 

entrera en vigueur à une date spécifiée à moins que, avant cette date, des objections à l'amendement ne soient reçues 

d'un nombre convenu de Parties. Elle concerne 71 Etats et est mise à jour régulièrement.  

 En 1994, un chapitre XI Gestion de la sécurité des opérations du navire, ou ISM Code, a été introduit, entrée en vigueur 

le 1er juillet 2002.  

 Le 12 décembre 2002 a été adopté le chapitre XI-2, International Ship and Port Facility Security, or ISPS Code, entré 

en vigueur en juillet 2004.  

 Le chapitre XIV concerne les navires opérant dans les eaux polaires, ou Polar Code, entré en vigueur le 1er janvier 

2017.  

 L'OMI a également adopté des règles internationales sur les abordages et des normes mondiales applicables à la 

formation des gens de mer, des conventions, recueils de règles et codes internationaux relatifs à la recherche et au 

sauvetage, à la facilitation du trafic maritime international, aux lignes de charge, au transport de marchandises 

dangereuses et au jaugeage des navires.  

 Le Comité de la sécurité maritime de l'OMI est le principal organe technique de l'OMI traitant des questions relatives 

à la sécurité.  

 Plusieurs Sous-comités de l'OMI le secondent dans ses travaux. Depuis 1919, l’Organisation Internationale du Travail 

(OIT) a adopté des conventions internationales spécifiques aux gens de mer, plus ou moins ratifiées.  

 La convention du travail maritime (Maritime Labour Convention, MLC), adoptée en 2006 est entrée en vigueur en 

août 2013 et a une dimension universelle.  

 La convention n° 188 de l’OIT de 2007 sur la pêche entre en vigueur le 16 novembre 2017, un an après la 10e 
ratification. 
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Conventions de l’Organisation 
Maritime Internationale 
International Convention for the Safety of Life at Sea 
(SOLAS), 1974 

 

 

 

 

 

Cf. 

• https://www.imo.org/fr/About/Conventions/Pages/International-Convention-for-the-Safety-of-Life-at-
Sea-(SOLAS)%2c-1974.aspx 

 

https://www.imo.org/fr/About/Conventions/Pages/International-Convention-for-the-Safety-of-Life-at-Sea-(SOLAS)%2c-1974.aspx
https://www.imo.org/fr/About/Conventions/Pages/International-Convention-for-the-Safety-of-Life-at-Sea-(SOLAS)%2c-1974.aspx
http://www.imo.org/fr/About/Conventions/ListOfConventions/Pages/International-Convention-for-the-Safety-of-Life-at-Sea-(SOLAS),-1974.aspx
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International Convention for the Prevention of Pollution 
from Ships (MARPOL) 

  

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Cf. 

• https://www.imo.org/fr/about/Conventions/Pages/International-Convention-for-the-Prevention-of-
Pollution-from-Ships-(MARPOL).aspx 

 

https://www.imo.org/fr/about/Conventions/Pages/International-Convention-for-the-Prevention-of-Pollution-from-Ships-(MARPOL).aspx
https://www.imo.org/fr/about/Conventions/Pages/International-Convention-for-the-Prevention-of-Pollution-from-Ships-(MARPOL).aspx
http://www.imo.org/fr/About/Conventions/ListOfConventions/Pages/International-Convention-for-the-Prevention-of-Pollution-from-Ships-(MARPOL).aspx
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International Convention on Standards of Training, 
Certification and Watchkeeping for Seafarers (STCW) 

 

  

Cf. 

• https://www.imo.org/fr/about/Conventions/Pages/International-Convention-on-Standards-of-
Training,-Certification-and-Watchkeeping-for-Seafarers-(STCW).aspx 

https://www.imo.org/fr/about/Conventions/Pages/International-Convention-on-Standards-of-Training,-Certification-and-Watchkeeping-for-Seafarers-(STCW).aspx
https://www.imo.org/fr/about/Conventions/Pages/International-Convention-on-Standards-of-Training,-Certification-and-Watchkeeping-for-Seafarers-(STCW).aspx
http://www.imo.org/fr/About/Conventions/ListOfConventions/Pages/International-Convention-on-Standards-of-Training,-Certification-and-Watchkeeping-for-Seafarers-(STCW).aspx
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Convention sur le Règlement International du 20 octobre 
1972 pour prévenir les abordages en mer (COLREG) 

  

Cf. 

• https://www.imo.org/fr/about/Conventions/Pages/COLREG.aspx 

https://www.imo.org/fr/about/Conventions/Pages/COLREG.aspx
http://www.imo.org/fr/About/Conventions/ListOfConventions/Pages/COLREG.aspx
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Autres conventions de l’OMI 

  

Cf. 

• https://www.imo.org/fr/about/Conventions/Pages/ListOfConventions.aspx 
 

https://www.imo.org/fr/about/Conventions/Pages/ListOfConventions.aspx
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Conventions de l’Organisation 
Internationale du Travail 
Conventions du travail maritime, de 2006, marine 
marchande, entrée en vigueur en août 2013 

 

 
La convention du travail maritime, adoptée en 2006 (MLC 2006), est entrée en vigueur le 20 août 2013 ; elle établit des 
conditions minimales de travail et de vie pour tous les gens de mer sur les navires visés. Elle dispose de 80 ratifications 
représentant 91 % de la flotte mondiale. Elle constitue un pas en avant essentiel pour assurer une concurrence 
équitable et créer un terrain de jeu égal pour tous les propriétaires de qualité de navires battant le pavillon des Etats 
qui l'ont ratifiée. Elle a été adoptée dans le cadre du tripartisme de l’OIT et s’efforce de le mettre en place dans les 
Etats concernés. Souvent qualifiée de « Charte des droits des gens de mer », elle est unique quant à ses effets tant sur 
les gens de mer que sur les armateurs de qualité.  
 

 Cette convention générale énonce en un seul et même document le droit des gens de mer à des conditions de travail 
décentes pour ce qui est de la quasi-totalité des aspects de leurs conditions de travail et de vie: âge minimum, contrat 
d’engagement maritime, durée du travail ou du repos, paiement des salaires, congé annuel rémunéré, rapatriement 
en fin de contrat d’engagement, soins médicaux à bord, recours à des services de recrutement et de placement privés 
sous licence, logement, alimentation et service de table, protection de la santé et de la sécurité et prévention des 
accidents, et procédures de traitement des plaintes des gens de mer.  
 

 Elle a été élaborée de manière qu’elle soit appliquée à l’échelle mondiale, facile à comprendre et à mettre à jour, et 

respectée par tous, et elle constitue le « quatrième pilier » du régime réglementaire international applicable à un 

secteur maritime de qualité, en complément des conventions clés de l'Organisation maritime internationale (OMI) 

ayant trait à la sécurité et à la sûreté des navires ainsi qu’à la protection du milieu marin.  

 

 En vertu de la pratique de l'OIT, les conventions deviennent généralement obligatoires au regard du droit 

international 12 mois après la date à laquelle auront été enregistrées les ratifications des pays. La convention du travail 

maritime, 2006 est entrée en vigueur après la ratification de 30 Membres, représentant au total au moins 33 pour cent 

de la jauge brute de la flotte marchande mondiale, en août 2013.  

 

 La convention prescrit que les navires d’une jauge brute égale ou supérieure à 500 affectés à des activités 

commerciales et régis par ses dispositions doivent, s'ils effectuent des voyages internationaux, conserver, entre 

Cf. 

• https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:91:0:: 
NO::P91_ILO_CODE:C186  

 

https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:91:0::%0bNO::P91_ILO_CODE:C186
https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:91:0::%0bNO::P91_ILO_CODE:C186
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autres, deux documents spécifiques, à savoir un certificat de travail maritime et une déclaration de conformité du 

travail maritime attestant, sauf preuve contraire, que les prescriptions de la convention sont respectées sur les navires 

concernés. Ces deux documents seront soumis à l’inspection lorsque les navires font escale dans le port d’autres pays 

ayant ratifié la convention. En outre, les navires battant le pavillon d’Etats qui n’ont pas ratifié la convention seront 

eux aussi soumis à l’inspection en ce qui concerne les conditions de travail et de vie des gens de mer, lorsqu’ils font 

escale dans le port d’un pays où elle est en vigueur. Ce principe du « du traitement pas plus favorable » a fondé le port 

state control, à partir de la convention n° 147 de 1976 de l’OIT et de la convention MARPOL de l’OMI. Les mémorandums 

of understanding régionaux (MoU) constitue l’outil administratif de ces contrôles de l’Etat du port ; il en résulte une 

dimension universelle pour les conventions internationales concernées.  

 

Une norme internationale pour une industrie mondiale 
 La Convention du travail maritime, 2006 s’applique à un large éventail de navires effectuant des voyages 
internationaux ou nationaux, à l'exception de ceux qui naviguent exclusivement dans les eaux intérieures ou dans 
des eaux situées à l’intérieur ou au proche voisinage d’eaux abritées ou de zones où s’applique une réglementation 
portuaire; des navires affectés à la pêche ou à une activité analogue; des navires de construction traditionnelle tels 
que les boutres et les jonques; ainsi que des navires de guerre et des navires de guerre auxiliaires. Elle contient 
également d'importants éléments nouveaux concernant son respect et sa mise en application liés à l'inspection par 
l'Etat du pavillon et au contrôle par l'Etat du port, notamment la certification sociale des navires. L'OIT a mis au 
point un certain nombre de ressources, telles les directives pour les inspections par l’Etat du pavillon et le contrôle 
par l’Etat du port, ainsi que des ateliers permettant de former les inspecteurs et d’aider les conseillers juridiques et 
les auxiliaires de justice qui interviennent dans la ratification et la mise en œuvre juridique au niveau national. 
L’Académie du travail maritime, située au Centre international de formation de l’OIT à Turin (Italie), offre un éventail 
complet de formations sur la MLC, 2006. 
 

 

Conventions n°188 de 2007 sur la pêche, entrée en 
vigueur le 16 novembre 2017 

 

 
La ratification de la Lituanie est la dixième ratification requise pour que la convention entre en vigueur, dans un délai 

de 12 mois. La Lituanie est le troisième pays de l’Union Européenne à ratifier la convention, après l’Estonie et la France. 

La convention n° 188 a également été ratifiée par l’Afrique du Sud, l’Angola, l’Argentine, la Bosnie-Herzégovine, le 

Congo, le Maroc et la Norvège.  

Cf. 

• http://ilo.org/global/standards/maritime-labour-convention/what-it-does/lang--fr/index.htm 

Cf. 

• https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB: 
12100:0::NO::P12100_ILO_CODE:C188  

http://ilo.org/global/standards/maritime-labour-convention/what-it-does/lang--fr/index.htm
https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO::P12100_ILO_CODE:C188
https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO::P12100_ILO_CODE:C188
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 Plus de 38 millions de personnes travaillent dans la pêche de capture à travers le monde, reconnues comme exerçant 

l’une des professions les plus dangereuses. A l’échelle mondiale, les pêcheurs travaillent à bord d’une flotte qui 

compte au total 4,6 millions de bateaux, dont la majorité font moins de 12 mètres de long et quelque 64 000 gros 

navires de plus de 24 mètres. La nouvelle de l’entrée en vigueur de la convention est un encouragement majeur aux 

efforts visant à assurer le travail décent aux pêcheurs à l’échelle mondiale. Les travailleurs du secteur de la pêche sont 

confrontés à de graves problèmes quant à leurs conditions de travail, à savoir des pratiques de travail informelles, le 

travail à distance, les conditions météorologiques, la saisonnalité et la nature habituellement dangereuse du travail. 

Le travail forcé, la traite des êtres humains et l’exploitation de la main-d’œuvre immigrée dans la pêche mondiale 

posent aussi des problèmes particuliers à l’échelle planétaire. Les normes du travail de la convention n° 188 

contribuent à la protection des pêcheurs contre ces modalités de travail et ces violations des droits inacceptables. La 

convention est destinée à garantir que les travailleurs du secteur de la pêche bénéficient d’un meilleur niveau de santé 

et de sécurité au travail et de soins médicaux en mer et que les pêcheurs malades ou blessés reçoivent des soins à 

terre ; qu’ils disposent d’un repos suffisant pour leur santé et leur sécurité; qu’ils sont protégés par un contrat de travail 

écrit ; et qu’ils ont la même protection de sécurité sociale que les autres travailleurs.  

 

 Les normes innovantes de la convention n° 188 s’appliquent à la protection des travailleurs à bord de tous les 

bâtiments de pêche commerciale, avec suffisamment de souplesse pour couvrir petits et grands bateaux. Les 

dispositions de la convention ont pour but de garantir que les bateaux de pêche sont construits et entretenus de 

manière à ce que les travailleurs bénéficient de conditions de travail décentes à bord, adaptées aux longues périodes 

fréquemment passées en mer. La Convention instaure un mécanisme pour garantir le respect et l’application des 

dispositions par les Etats membres qui l’ont ratifiée, et s’assurer que les gros bateaux de pêche et les navires de pêche 

effectuant de longs parcours internationaux puissent faire l’objet d’inspections du travail dans les ports étrangers. Ces 

normes sont complétées par deux séries de directives pour les Etats du pavillon et pour les Etats du port qui effectuent 

des inspections au titre de la convention, des directives qui furent adoptées dans le cadre de réunions tripartites 

d’experts.  

 
 

Résumé 
Le droit international de la sécurité maritime est composé de trois conventions de l’OMI (SOLAS, MARPOL, STCW) et 

de deux conventions de l’OIT, la MLC de 2006 concernant la marine marchande et la convention n° 188 de 2007 sur la 

pêche. Ces conventions internationales concernent la sécurité de la navigation, la sécurité et sûreté des navires, la 

formation et les conditions de travail des équipages.  

La Convention SOLAS de 1974 inclut la procédure d'acceptation tacite, qui prévoit qu'un amendement entrera en 

vigueur à une date spécifiée à moins que, avant cette date, des objections à l'amendement ne soient reçues d'un 

nombre convenu de Parties. En 1994, un chapitre XI Gestion de la sécurité des opérations du navire, ou ISM Code, a été 

introduit, entrée en vigueur le 1er juillet 2002. Le 12 décembre 2002 a été adopté le chapitre XI-2, International Ship and 

Port Facility Security, or ISPS Code, entré en vigueur en juillet 2004. Le chapitre XIV concerne les navires opérant dans 

les eaux polaires, ou Polar Code, entré en vigueur le 1er janvier 2017. La Convention MARPOL de 1973, révisée en 1978 
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et 1997, comprend des normes visant à prévenir et à réduire au minimum la pollution due aux navires – tant 

accidentelle que découlant d'opérations de routine – et comporte actuellement six Annexes techniques. La plupart de 

ces annexes établissent des zones spéciales dans lesquelles les rejets d'exploitation sont strictement réglementés. La 

Convention STCW sur les normes de formation des gens de mer, de délivrance des brevets et de veille à la passerelle 

de 1978, révisée en 1995 et 2010, réglemente internationalement la formation des équipages, dans une activité 

mondialisée.  

Depuis 1919, l’Organisation Internationale du Travail (OIT) avait adopté des conventions internationales spécifiques 

aux gens de mer, plus ou moins ratifiées. La convention du travail maritime (Maritime Labour Convention, MLC), 

adoptée en 2006, est entrée en vigueur en août 2013 et a une dimension universelle. La convention n° 188 de l’OIT de 

2007 sur la pêche entre en vigueur le 16 novembre 2017, un an après la 10e ratification.  

Le contrôle des navires par l’Etat du port (port state control) assure une traçabilité des contrôles, une effectivité aux 

normes minimales internationales, dotées d’un caractère universel, dans une activité de dimension internationale 

essentielle.  
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